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Privés de terre, privés d’avenir 
Oxfam France, 1er octobre 2010 
Alors qu’en 2010 près d’un milliard de personnes souffrent de la faim dans le monde, des millions 
d’agriculteurs locaux sont menacés de perdre leur seul moyen de subsistance : leurs terres. L’agriculture 
familiale a pourtant un rôle clef à jouer face aux crises alimentaires, économiques et écologiques et doit être 
soutenue activement. À la veille de négociations importantes sur les traités d’investissement et le climat, 
Oxfam France et AVSF ont lancé la campagne « privés de terre, privés d’avenir », demandant la protection des 
droits des paysans du Sud. Ce recueil de 11 fiches présente en premier lieu l’agriculture paysanne, ses 
potentiels et besoins (fiches 1 à 4). Les fiches suivantes sont consacrées à l’accaparement des terres (fiches 5 à 
7) puis à la menace du changement climatique (fiches 8 à 10). Une dernière fiche traite de la problématique du 
genre en agriculture.  
http://www.privesdeterre.org/images/stories/aller-plus-loin/dossier_complementaire_prives-de-terre-prives-d-
avenir_100909_web.pdf 
Afrique, la ruée vers les terres : une bombe à retardement 
La nouvelle tribune, 9 novembre 2010  
A en croire la centaine de participants qui étaient présents au séminaire sur le climat, l’acquisition des terres et 
la sécurité alimentaire organisé les 1er et 2 novembre 2010 à Ouagadougou (Burkina-Faso), l’acquisition à 
grande échelle de terres arables au détriment des petits producteurs est un phénomène qui prend beaucoup 
d’ampleur sur le continent africain (Mali, Bénin, Madagascar, etc.) et qui préoccupe de nombreux acteurs issus 
de ces pays. En plus de rapporter un échantillon des témoignages recueillis à l’occasion de ce séminaire, 
l’auteur de cet article précise les causes du phénomène de ruée vers les terres arables africaines et les potentiels 
risques de crise sociale qui pourrait en découler. 
http://www.lanouvelletribune.info/index.php?option=com_content&view=article&id=6795:afrique-la-ruee-vers-les-
terres-une-bombe-a-retardement&catid=18:opinions&Itemid=33 
Collectif Tany : le projet de Constitution favorisera l’accaparement de 
terres par les étrangers 
Tananews mardi 16 novembre 2010  
Résolument engagé depuis sa création fin 2008 contre les risques majeurs d’accaparement de terres arables à 
Madagascar par des États et sociétés étrangères, le Collectif pour la défense des terres malgaches – Tany – 
exprime sa vive inquiétude à la lecture de l’article 1 du projet de Constitution qui va être soumis au référendum 
le 17 novembre 2010, et qui avalise le principe de la vente de terrains aux étrangers. Il plaide pour la 
réalisation, dans les plus brefs délais, d’un débat national et démocratique sur la durée des baux 
emphytéotiques et autres modalités des investissements sur les terres agricoles, et insiste pour qu’aucune vente 
de terres aux étrangers ne soit autorisée ou validée. 
http://www.tananews.com/2010/11/collectif-tany-le-projet-de-constitution-favorisera-laccaparement-de-terres-par-
les-etrangers/ 
Alternatives to land acquisitions: Agricultural investment and collaborative 
business models 
IIED, novembre 2010 
Ces dernières années ont vu un regain d'intérêt pour l'investissement du secteur privé dans l'agriculture. 
Certains se sont félicités de cette tendance, qui porte de nouveaux moyens d'existence dans les pays à faible 
revenu. D'autres au contraire ont soulevé des préoccupations concernant les conséquences sociales possibles 
notamment sur les agriculteurs familiaux. Or il existe dans de nombreuses régions du monde de plus en plus 
d'expériences d’investissements agricoles avec des modèles de structuration autres que l’acquisition de terres à 
grande échelle. Cette publication expose les principaux temps forts de l'atelier international « Agricultural 
investment and more inclusive business models », qui a eu lieu à Maputo en Mars 2010. Lors de l'atelier, des 
organisations paysannes, des sociétés de l’agro-industrie, des gouvernements et la société civile se sont réunis 
pour partager les leçons d’expériences sur ce thème.  
http://www.iied.org/pubs/display.php?o=12567IIED&n=1&l=351&c=agric/food (en) 
La guerre des terres arables aura-t-elle lieu ? 
Marianne, 17 novembre 2010 
Cet article fait le point sur le phénomène croissant d’achat de terres arables par les investisseurs des pays 
industrialisés dans les pays en développement. L’auteur cite notamment les résultats qu’une chercheuse 
analyste en relations internationales, Virginie Raisson, dans son ouvrage 2033, l’atlas des futurs du Monde. Il 
interpelle également le lecteur sur le caractère spéculatif de ces investissements qui, s’ils se poursuivaient au 
rythme actuel, pourraient avoir un impact désastreux sur les populations locales de pays en développement déjà 
fragilisés par l’insécurité alimentaire.  
http://www.marianne2.fr/La-guerre-des-terres-arables-aura-t-elle-lieu_a199782.html 
Aide alimentaire au Burundi et faiblesse du budget agricole ou comment 
décourager les agriculteurs burundais 



CSA, 16 octobre 2010 
Au Burundi, l’agriculture est une priorité : elle fait vivre 90% de la population, participe à plus de 50% du PIB 
et 80% des recettes d’exportation. Les organisations professionnelles agricoles regrettent cependant que, 
malgré des engagements internationaux des donateurs comme du gouvernement à prendre des mesures 
concrètes en faveur de l’agriculture, leur mise en pratique tarde. Leurs préoccupations se situent en particulier 
au niveau du financement agricole, du rôle et de la place du mouvement paysan dans le développement, de 
l’accès aux intrants, de la sécurisation foncière, de l’adhésion des parties prenantes, de la gouvernance 
institutionnelle des ministères de tutelle, et du contrôle de l’aide alimentaire. Ils proposent à l’État burundais 
d’accorder dès 2011 au moins 10% de son budget au secteur agricole, affecté de façon équitable : 60% pour 
des investissements directement productifs ; 30% pour le fonctionnement du ministère et l’appui aux 
organisations de producteurs ; et enfin 10% pour la constitution de stocks de sécurité. 
http://www.csa-be.org/spip.php?article745 
Nigeria is ripe for food independence, Farmers tell FG  
Les agriculteurs nigérians interpellent le gouvernement fédéral : « Le 
Nigeria est prêt à l’indépendance alimentaire » 
National Daily Newspaper, novembre 2010 
A l’occasion d’un rassemblement public appelé « Ripe for food independance » (en français « prêts pour 
l’indépendance alimentaire »), à Abuja, organisé dans le cadre de la campagne de « Voices for Food Security » 
(en français « Voix pour la sécurité alimentaire »), une plate-forme nationale de lobbying menée par 
l'Association des petits producteurs agricoles au Nigeria (ASSAPIN), des organisations de la société civile, des 
coalitions et des réseaux à travers le Nigeria, ont manifesté leur mécontentement face au comportement du 
pouvoir politique, l'accusant de négligence grave envers le secteur agricole. Afin d'inverser la tendance, les 
agriculteurs ont suggéré la création d'une Agence nationale pour le développement de l’agriculture familiale, 
qui devrait entreprendre immédiatement une enquête nationale sur l’agriculture familiale, sur ses besoins et 
capacités, et concevoir en réponse un plan national stratégique de développement. Cet appel s’est formalisé par 
une demande en sept points afin de permettre au Nigeria d’atteindre la souveraineté alimentaire. 
http://nationaldailyngr.net/index.php?option=com_content&view=article&id=3720:nigeria-is-ripe-for-food-
independence-farmers-tell-fg&catid=98:nationwide&Itemid=484 (en) 
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf_Nigeria_is_ripe_for_food_independence_VF.pdf (fr) 
La voix du Paysan - Reportages sur les produits locaux 
La Voix du Paysan, 9 novembre 2010  
Dans ce dernier numéro de « la Voix du Paysan », le thème de la promotion et la valorisation des produits 
locaux est abordé dans le but d’évoluer vers la souveraineté alimentaire du Cameroun en favorisant la 
consommation des produits locaux. Ce thème est illustré à travers plusieurs mini reportages sur les produits 
locaux, notamment le riz, la tomate, la farine locale comme matière première pour la fabrication du pain, la 
pomme de terre et le yaourt local. Au travers d’interviews de plusieurs acteurs locaux qui les produisent et les 
valorisent, ce dossier met en lumière la nécessité de produire plus pour répondre à la demande nationale, 
promouvoir les produits locaux de qualité et lutter contre les produits de substitution importés qui menacent la 
souveraineté alimentaire. 
http://www.lavoixdupaysan.org/lejournal/reportage.php  
La FAO lance un outil agricole pour l’Afrique 
FAO, 11 novembre 2010 
La FAO a lancé un calendrier cultural pour 43 pays d'Afrique. Ce guide de référence indique les cultures les 
plus adaptées aux différentes zones agricoles - des terres arides aux hauts plateaux - tout en conseillant la 
meilleure période pour effectuer les semis. Mis au point par des experts de la FAO, cet outil porte sur plus de 
130 cultures - des haricots à la betterave, du blé à la pastèque - et est destiné à l'ensemble des donateurs, 
organismes, vulgarisateurs gouvernementaux et ONG qui travaillent avec les agriculteurs sur le continent 
africain. Le calendrier cultural de la FAO est particulièrement utile en cas d'urgence (sécheresses ou 
inondations) ou pour les efforts de réhabilitation faisant suite à une catastrophe naturelle ou causée par 
l'homme. 
http://www.fao.org/news/story/fr/item/47521/icode/  
 


